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ABANDON  

DE LA REFORME DES DIPLÔMES DU TRAVAIL SOCIAL  

 

 

Le 2 juillet, le projet de refonte des diplômes 

de niveau 6 dans le champ du Travail Social 

a été approuvé en commission 

professionnelle consultative (CPC) cohésion 

sociale et santé. Cette réforme prendra effet 

en septembre 2026. 

Elle concerne les Diplômes d’État 

d’Assistant de Service Social (DEASS), de 

Conseiller en Économie Sociale Familiale 

(DECESF), d’Éducateur de Jeunes Enfants 

(DEEJE), d’Éducateur Spécialisé (DEES) et 

d’Éducateur Technique Spécialisé (DEETS). 

Elle consiste à rendre communs et 

transférables à l’ensemble des diplômes 

d’État trois blocs de compétences sur les 

quatre que comptent les diplômes. 

L'architecture en « blocs » est le cheval de 

Troie de la standardisation et de 

l'uniformisation des pratiques. 

Cette validation s’est faite contre les avis de 

FO et de la CGT. 

Les syndicats CFDT et CFE-CGC aux côtés 

du patronat (MEDEF, CPME, U2P, UDES, 

AXESS) et l’ensemble des ministères 

présents ont validé cette réforme.  

Cette grave décision poursuit et accélère le 

processus de mise à mort des diplômes 

d'État et des métiers au profit du tout 

compétence, de l'employabilité, et des 

inégalités salariales. Elle vise à terme la 

mise en place d’un diplôme unique du 

Travail Social polyvalent. Elle poursuit la 

préparation du terrain pour rendre 

inéluctable la mise en place d’un système 

de classification à critères classants dans 

toutes les conventions collectives. Et en 

particulier dans la convention collective 

unique étendue que tentent de nous 

imposer ministère et employeurs dans la 

Branche Sanitaire, Sociale et Médico-

sociale. 

Force Ouvrière Action Sociale exige 

l'abandon de cette réforme destructrice 

de droits, 

et revendique : 

 le maintien des spécificités de l'ensemble 

des diplômes d'État de niveau 6 ; 

 le retour aux diplômes d’État et certificats 

du Travail Social d’avant 2002 ; 

 l'arrêt des politiques d'austérité aggravé 

par l'économie de guerre ;  

 des moyens à hauteur des besoins ; 

 l’amélioration des taux de contribution à 

la formation professionnelle continue à 

hauteur des besoins de qualification des 

personnels du secteur ; 

 un plan d’urgence de qualification pour 

les salariés dans les établissements,  

 le maintien et l'amélioration des 

conventions collectives nationales du 

secteur ; 

 l’augmentation générale des salaires. 

 

 
Paris, le 10 juillet 2025 
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